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	Conseil Municipal 

du 23 janvier 2015
Compte rendu



L’an deux mille quinze, le 23 janvier à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de DANGE-ST-ROMAIN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire, Claude DAGUISÉ.



Date de convocation du Conseil Municipal : 16 janvier 2015
Membres présents en exercice : MORIN Brigitte - RENOUX Laurent – MARQUES-NAULEAU Nathalie –DEBORT Patrice – DUBOIS Gaëtan - DUBOIS Marie-France – BRETON Jacques – LOIZON Carole - ROY Franck – BRAGUIER Isabelle – LASGORCEIX Michel – GOUYETTE Isabelle – TRINQUARD Béatrice –LEDON Didier- MERAND Nelly- DENOUES Danièle-BEZAUD Cyril
Pouvoirs : 

LAMPERT Flore donne pouvoir à MORIN Brigitte
CHAMPIGNY Aurélie donne pouvoir à BRAGUIER Isabelle
ALLIGNET Dominique donne pouvoir à RENOUX Laurent
Absents : 

BRAULT Laurent – GAUVRIT Jean-Yves

SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur LASGORCEIX Michel
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h30.

Approbation du procès-verbal du précédent Conseil en date du 10/12/2014 :

Le procès-verbal de la séance du 10/12/2014 est adopté à l’unanimité des membres présents ; aucune observation n’est formulée.
 Communications du Maire

Ordre du Jour

2015/1 –Demande de subvention APE du Collège Bellevue
Monsieur le Maire fait part au Conseil de la demande de subvention de l’APE du collège Bellevue à l’occasion d’un voyage pédagogique à Rome du 18/04 au 25/04/2015.

Monsieur le Maire donne lecture du courrier adressé à la commune par l’association.

Il est demandé une subvention d’un montant global de 350 € correspondant à la participation pour 7 élèves domiciliés à Dangé Saint Romain. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, accepte le versement d’une subvention de 350 € (soit 50 € par élève) à l’APE du Collège Bellevue pour le voyage scolaire organisé à Rome en avril 2015. 

2015/2–Mise à disposition d’un local au secours catholique 
Monsieur le Maire donne la parole à Laurent RENOUX.
Pour faire suite à la demande de local du secours catholique évoquée en questions diverses lors du Conseil du 05/11/2014, Monsieur RENOUX indique qu’il a été proposé à cette association de disposer d’une partie de l’étage du bâtiment Jules Ferry (partie droite de l’étage). 

Cette proposition a été acceptée par le secours catholique qui organisera des permanences un jour par semaine voire deux jours si besoin.

Afin de contribuer aux charges d’eau et d’électricité de ce logement, le secours catholique propose de verser une participation à la commune ; il est rappelé que l’entretien du logement mis à disposition sera effectué par les membres de l’association.

Monsieur  RENOUX propose une participation de 100 € par an.

Monsieur le Maire rappelle que ces permanences seront un lieu d’écoute, d’échange mais également d’aide vestimentaire et alimentaire pour les personnes en difficulté. Cette antenne dépendra de la Délégation du Poitou basée à Poitiers.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, approuve le versement d’une participation de 100 € par an par le secours catholique au titre de l’utilisation du logement mis à disposition rue Jules Ferry ; le Maire est chargé de signer la convention avec le secours catholique.
2015/3 – Animation « Camion des Mots » 
Monsieur le Maire donne la parole à Nathalie MARQUES-NAULEAU qui indique que dans le cadre de la tournée nationale du « Camion des Mots», la commune a été contactée afin d’accueillir cette animation sur notre territoire. Ce camion permet la mise en place d’un projet éducatif complet où professeurs et élèves associent leur créativité pour travailler la langue française de façon originale dans un studio d’enregistrement mobile. 

Cette proposition a été transmise aux écoles primaires et collèges publics et privés de la commune ; les collèges et l’école St Gabriel ont répondu favorablement à ce projet qui concernera au total 5 classes et se déroulera le 3 février 2015.

Le coût de cette animation est de 1000 € HT soit 1200 € TTC.
L’OGEC propose de participer financièrement à ce projet sur la base du nombre de classes participantes, à savoir :

· 4 classes participantes au titre de l’enseignement privé soit 960 € à régler par l’OGEC à la commune.

La commune prendra donc en charge uniquement le coût de participation de la classe du collège public soit 240 €.

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents : 

· accepte que la commune prenne en charge la participation du collège Bellevue au projet « Camion des Mots » soit 240 €

· accepte que l’OGEC verse à la collectivité la somme de 960 € correspondant  à la participation des 4 classes des écoles privées à l’animation « Camion des Mots ».
2015/4 –Facturation au budget assainissement des charges de personnel communal effectuant des missions pour le service assainissement
Monsieur le Maire  rappelle que le budget communal facture depuis de nombreuses années au budget assainissement des charges de personnel relatives aux agents communaux travaillant pour ce service.

Ainsi, chaque année est estimé le temps de travail passé par les services techniques et administratifs pour la gestion de ce service (marchés publics, suivi des travaux, facturation des administrés…) puis facturé au budget assainissement selon le taux horaire de chaque agent.

Sur demande du Trésorier Municipal, il convient de formaliser cette pratique par une délibération du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,  accepte la facturation par le budget communal au budget assainissement des charges de personnel relatives aux agents communaux travaillant pour ce service. Un état indiquant le temps passé par chaque agent et son coût horaire sera établi chaque année pour la facturation. 
2015/5– Détermination des ratios promus-promouvables pour l’ensemble des grades de la commune pour saisine du Comité Technique
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal, qu’en application de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires applicables à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante, après avis du Comité Technique, de fixer le nombre d’agents pouvant être promus à un grade par rapport au nombre d’agents remplissant les conditions d’accès à ce grade. 

Le Maire propose un taux de 100 % pour chaque grade ; il est toutefois rappelé qu’un taux de 100% n’implique pas, pour l’employeur, la nécessité de procéder à la nomination de tous les agents remplissant les conditions pour bénéficier d’un avancement de grade.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents :
· sollicite le comité technique sur la proposition de retenir des ratios promus / promouvables de 100%, pour l’ensemble des grades permettant un avancement, sans condition complémentaire à celles prévues le cas échéant par les statuts particuliers des cadres d’emplois.
· rappelle que l’autorité territoriale reste libre de procéder ou non à l’inscription d’un agent sur le tableau annuel d’avancement
· indique :

· que les avancements de grade dépendront des missions effectives des agents, missions qui doivent correspondre au grade auquel ils peuvent prétendre
· que tout avancement de grade est conditionné par la nécessité de remplir les conditions exigées par les dispositions relatives à la formation de professionnalisation
· qu’une délibération définitive sera prise lorsque l’avis du comité technique aura été émis.

2015/6– Création d’un poste d’adjoint technique de 1ère classe à 31/35ème
Monsieur le Maire indique que dans le cadre du principe de l’avancement de grade, un agent remplissant les conditions d’accès au grade d’Adjoint technique de 1ère classe, il est  proposé au Conseil Municipal de créer un poste d’adjoint technique de 1ère classe à 31/35ème au 1er avril 2015.   Le poste d’adjoint technique de 2ème classe à 31/35ème sera supprimé.

Le régime indemnitaire proposé pour ce grade d’adjoint technique de 1ère classe, est identique à celui existant pour l’agent dans son grade précédent, à savoir :

· IAT (Indemnité d’administration et de Technicité) conformément aux modalités de mise en place prévues dans la délibération du 11/07/2007, à savoir coefficient multiplicateur de 2  appliqué au montant moyen de référence annuel du  grade, modulé par la note attribuée annuellement à chaque agent.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, autorise la création d’un poste d’adjoint technique de 1ère classe à 31/35ème à compter du 1er avril 2015 et définit le régime indemnitaire afférent à ce grade tel qu’exposé ci-dessus.
Le poste d’adjoint technique de 2ème classe à 31/35ème sera supprimé.

2015/7 – Mise en place d’un service pour l’instruction des autorisations d’urbanisme à l’ATD 

Monsieur le Maire rappelle que l’article 134 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » réserve à compter du 1er juillet 2015 la mise à disposition des services de l’Etat pour l’instruction des autorisations d’urbanisme uniquement aux communes disposant de la compétence « délivrance des actes et autorisations d'urbanisme » et appartenant à une communauté de communes de moins de 10 000 habitants.

Par ailleurs, les articles R410-5 et R.423-15 du code de l’urbanisme précisent que la commune peut charger les entités suivantes des actes d’instruction :
· Les services de la commune,

· Les services d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités,

· Les services d’un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités,

· Une agence départementale créée en application de l’article L5511-1 du code général des collectivités territoriales.

Monsieur le Maire précise que la communauté de communes ne souhaite pas dans l'immédiat se doter d'un service mutualisé d'instruction des autorisations et actes d'urbanisme et que l’Agence Technique Départementale de la Vienne (ATD 86) propose dorénavant un service urbanisme comprenant notamment un volet instruction des autorisations d’urbanisme. 

Les communes peuvent bénéficier des prestations telles que décrites dans la convention. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, décide :

· de confirmer son adhésion à l’ATD 86 et s’engage à s’acquitter de la cotisation décidée en Assemblée Générale, 

· de solliciter l'ATD 86 afin qu'elle assure l'instruction des autorisations et actes d'occupation du droit des sols, 

· d'autoriser le maire à signer la convention pour l’instruction des autorisations et actes d'urbanisme. Cette convention précise les domaines d’intervention de l’ATD 86, les missions de chacune des parties, les conditions d’engagement de la responsabilité de l’ATD 86, ainsi que les conditions financières de l’intervention.

· de retenir les prestations optionnelles n°1 (instruction Cua), n°2 (récolements obligatoires), n°3 (permanences en mairie) 
· s’engage à s’acquitter du montant de la participation financière correspondante. 

2015/8 – Report des décisions du Maire

Conformément à la délibération du 7 avril 2014, Monsieur le Maire dispose de délégations dont il donne lecture.
Le Conseil prend acte.

Questions Diverses

Aucun autre sujet n’ayant été évoqué, Monsieur le Maire clôt la séance.
Prochain Conseil Municipal le vendredi 20/02/2015 à  20h30
La séance est levée à 21h30
Commune de Dangé Saint-Romain – Conseil municipal du 23 janvier 2015        4

